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section, de chelde section principal el d'inspiïacur yuiuunai.i.*..
exercent les compétences de.s reprénuntants dus nouveaux grades
de chef de secliun, de chef de .stîctiun principa] c[ d'inspccmur
administratif.

Art. 9. - Pour l'îipplicatjon des di.sposilion.s de ['article L. 16
du code des p^nyions civiles et militaires de retraite, les assiim-
lations prévues pour fixer les nonvuiiux indiccK <le traitement
mentionnés à l'ariidc L. 15 dudil codi: .sont urfcutuûus canfor-
mÉment au liibli;au suivant ;

SITUATION ANCIENNE

Inspecteur administratif

5° échelon
4* échelon.,,,.,,

Chef de section pnncipal

Chef de section .

5* échelon :
- ancienneté supérieure à 3 ans
- ancienneté inférieure à 3 ans

4* Écliçlon :
- ancienneté supérieuœ à 2 ans 6 mois,...
- ancienneté inférieure à 2 ans G mois......

3' échelon :
- anciennelé supérieure à 2 ans 6 mois....
- ancienneté inférieure à 2 ans 6 mois......

2" échelon :
- ancienneté supérieure à 2 ans
- ancienneté inférieure à 2 ans,,.

Sous-chef de section

T échelon :
- anciennelé supérieure à 1 an 6 mois......
- ancienneté inférisure à 1 an 6 mois........

G' échelon :
- ancienneté supérieure à 1 an 6 mois,.,...
- ancienneté inférieure à 1 an 6 mois........

SITUATION NOUVELLE

Inspecteur adfninistratif

5° échelon
4° échelon

Chef de section principal

Chef de section

12' échelon
11e échelon

11' échelon
10° échelon

10' échelon
3" échelon

9° échelon
8" échelon

8" échelon
7' échelon

7* échelon
6° échelon

Art. 10. - Le ministre de l'tfœnomie, des l'inance.s cl di:
['industrie, le miniîitrc de la fonction publique, de lu réforme de
l'Rlnt et de la décentralisation et le secrétairc d'EttU au budgcL
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du
présent décret, qui sera publié au Journal offîi-iel de la
République française et dont les yrticluî, l", 6, 7 el 9 prennent
dïcl au l" août 1996.

HaiL H Paris, IL- 19 mars 1999.

LlONKI. JfÏ'iPIN
Par lu Prcinicr ininiKlre :

l^e niifiislre de l'économie,
ih's Juvinccs ff de. {'industrie,

DOMINIQUE STHAUSS-KAIIN

Le ministre à& la fonction pnht.u/tie.
£/f lu réforme de- i'F.tul et àc Ici tlécenlrali.wfinn,

ËMII.ti ZUCCAIîm.LI

Le secrétaire à'Etaî au budget,
CHRISTIAN SAUTTIik

Décret du 19 mars 1399 déclarant d'jntérêt général les
travaux relatifs à la construction et à l'exp l citation
d'une canalisation de transport d'ethylène entre
Viriat (Ain) et Carling (Moselle}

NOR : EC019800950D

Lu Premier minlstrc,

Sur le rapport du ministre de l'économic, des finanœs et de
['industrie et du ministre de l'équipement, des transporls (il du
logement,

Vu la. loi n"65-49i'i du 29 juin 1965 moditiéc rcldttvc au
transpiirt (le produits chimiques par canalisations, ensemble le
décret n" 65-881 du 18 octobre 1965 modifié portant applicaiion
de ladite loi ;

Vu la demande du 18 mai 1998 et ses pièces annexes. prÊscn-
t^cs pur le présidenl-direcl&ur général de la société anonyme Elf
Atochcm, iigissanl ;iu nom et pour le compte du OIE Ethyl&ne
Esl;

Vu l'avis publiû au Jvurmif vfficiel du 18 juin 1998:
Vu l avis Cmi.s le l l juin 1998 par le ministre Je l'equipL1-

ment. du.s transptirts et du logement ;

Vu l'iivis Émis le 15 juin 1998 pur la ministre de l'anicnage-
ment du lerritoire cl dti l environnement;

Sur l aviîi conrarmc du Conseil d'Etat (.section des travaux
publies),

DC-crètc ;

Art. 1". - Sont déciarés (i'intérêt général les iravaux relalijs
î\ ta cunntruction et à l'uxploitation d'une canalisation cluitinét;
au irsinspurt d'ûthylûnc cntrc Viriat (Ain) CE Carfing (Moselle).

Art. 2. - Le hcnÉfict; du lu présente déclanition d'inlcrêt
gcncral c.st uccordû au GIE Ethylène Est et à la socitîlû Rll' Atd-
chcm.

Art. 3. - L'ouvrage est constitué par :

- une canali.salion cnlcrrec en acier ayant une longueur de
?75 kilumcLres environ et un diamètre cxicncur tic
2)9,1 millimètres. Elle reliera le stockage souterrain de
Viriat à l'u.sine EU' Aiochem de Carling suivani le tracé
ptirallèle à une conduitt; existant!; sur 90 kilomÈlre.s linviron
entre Viriat et Tuvaux, puis un tracé sensiblement recti-
ligne de Tavaux à Carling passant à l'est de Nancy î

- (in robinct de sectionnement à chaque extréniitô,
- des postes <iu scclionncmcnt intcrmûcliaircs i;t luus cquipc-

mcnts cl agencements nécessaires à l'exploita ri on de l'ou-
vrage, conformémenl aux règles de l'art et de la rôcurité.

Art. 4. " La capacité annuelle mnx.imale de transporl dii
l ouvragt; esl fixiît; à 290000 tonnes d élhyliinc,

Art. 5. - Lu société Elf Alochem, ayi^anl uu nom et pnur le
compte du GIE Echylènu Est, conformémenL aux slipulalions du
contrat de dâlûgation du maîtrise d'ouvrage annexé au dossier
de demande, accomplit les actes juridiques nécessaires pour
assurer l'cxiicution des opérations de construction de l'ouvrage.

Art. 6. - Le G1E Elhylène EsL confie également les vypérn-
lions d'Lîxploitation, de maintenance et de surveillance de l'nu-
vrage à l;l .société EU' Atochcm.
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Cette clcrniÈre ussurc, confnnnôinenl ;iu conirnt de lac.ititin
annexe au dossier de demande, le tran.sport cTélhyl&ne pour .son
compte et celui des .'iocictûs dans icscjuellcs elle détiendra plus
de [a moilii; du capital social.

La -iocictô Eif: Alochcm nu peut as'iurcr de iransporl poLir tu
compte d autres utilisateurs el ne peut crft;L-tui.T d'autrcs bran-
chemerUs sur l'ouvrage qu'yprys acc«rd du prétei de Mostillu.

Conformément aux stipulalmns du contrat de location susvisé
et après en avoir inlbrmé au préalable le [nini.stre chargé tics
industries chimiques a le minislrc charyc dt;s iranspuns, lii
soci6t(; Rit Atocheni pourra dûlôguer ù uni; Hlinlc, dans laquelle
la société Elf Atucht:m dûliendru plus dv la moitié du capital
social, lu transport, la muiiHtîtiiincc ci l;i .survuiHance de l'on-
vrïigc.

Art. 7. ~ Le ministre de l'6c«nomic. des finances et de l'in-
dustrie, le miiiislœ de l'équipcment, des trnns'port.s ul tlu logu-
ment el It: secrétaire cPEli.U îl l'induscric sont chargés, chacLin un
c& qui le concerne, de l'exÉcution du pré*,t;nL dccrct, qui .sera
publié au Journal officief de Ici RÉpubliquc française.

Fait à Paris. Il; 19 mars 1999.

Par le Premier ministn; :

U' muiisfre de S'écanom'te.
des fiwttices al de i'indu'ifrie,

DDMINIQUH STKAtJSS-K/UlN

LlONM. JO.SI'IN

Le minixtre de l'ét/uipemynt,
fffs tran.vfww ci du hgemenl,

JliAN-Cl.AUlïK GAY.SSOT

Le .wcrélaire d'Etat n l'intinslrie,

CHltlSTlAN PH.:RKI..[

Arrêté du 16 février 1999 portant modification de l'arrêté
du 18 décembre 1992 instituant des régies d'avances de
l'Etat auprès des services déconcentres do la direction
générale des impôts

NOR ; ECOL9900055A

Le ministre de l'économie. des nnunces et de l'industriu ci [e
sucnîfairc d'Etat au budget.

Vu le dtïcrei n" 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement
général sur la compiabilitii publique, el noiammunt l'articlc 18;

Vu le tiécrel n" 66-850 du 15 novembre 1966 reliicif à la rciipon-
sabilité pcrsonntille et p&uniaire de'; régisseurs, modirié par le
décret n" 76-70 du 15 janvier 1976;

Vu In décret n" 92-681 du 20 juillui 1992 rcliiiil' aux wgws de
recettes et aux régies d'avancc.'i des organismes publies ;

Vu le décret n" 97-33 du ]3 janvier 1997 portant modirication du
dëcret n" 92-681 du 20 juillet 1992 (midtu ;

Vu l'arrëtc du 20 juillet 1992 rdaiif îiu iiuuil de dispense du cau-
lionncmcnt des régisseurs d'uvanws ci des régisseurs de recetteli ;

Vu l'arrêlé du 18 dÉccmbre 1992 habililani lus préFcLs à insiitucr
des régies d'avanceK de l'Etal auprcs des ncrvices déconccnlràs de la
dircclion générale des impôts';

Vu l'urrêlé du 28 mai 1993 l'ixant le tyux de l'indemnili; de rcs-
punsabililé su'iccpliblc d'Être ulloLtéc aux régisseurs d'avancfs c[ aux
régisseurs de recettes rclcvanl dus services di; f'Eial, des budgets
annexes, des butlyeis des (ÎLnblis.semcms publies nationaux ou de*.
comptes spéuaux du Trésor, ainsi que le mtininni du cautionnuinuni
impose a ces agents ;

Vu l'urreté du 4 juin 1996 relatif yu inontunt pur optiraùon dc.s
dépen'icii de matériel et de fonction nem un t payables par l'inn;mné-
diairc d'un régisseur cl'avanci;1;,

AiTCtcnt :

Art. 1". - L'articlc 7 de l'm-fËte du 18 déctimbre 1992 susvis^
modiHtÏ par l'arrëté du 2 septembre 1996 est complété commu :

«En applicnliun du dàcrei n" 97-33 du 1:1 janvier 1997, lu [•égis-
scur d'iivanccs auprèi; ilcK scrviue-i duconcuntrês diï la diœctiun
générale des impôts est aulurisé ;i diitiinir ui mynier dus valuura. des
bons de loulu nuiurc (bons d'achats. bonî. d'essence, bon-; de
secours) d des valeurs non nun-iinalivcn (tiirus de iranspons).

« tl nw (crui d'en usiiurcr la compiabilitu de fiiock, »

Art. 2. - Le présent an-êté sura publié nu Jounwl offiuiel de [a
République française.

Filit î[ Parit. le 16 luvniir 199^.

Lr ministre lie l'éconoiwt'.
des fwaiîces el de l'inàuslrh',

Pour le minisit-c et par délégaiion :

Par empéctiement du directeur gênerai
de la compiabilit(< publique ;

Le .wus-ciirecft'iir.

J.-F. Bmti-niiiK

Le m'crt'ta'trr <l'Eial un hudsct,

Pour le secrétaire d'Etat cl par délÉgalion :
Pur unpcdiemcnt du dii'ticicur génûral

de la comptabililé publique;
Le soits-tfirectpsir,

J.-F. BlvKTKlliH

Arrêté du 16 février 1999 portant modification de l'arrêté
du 19 janvier 1993 instituant des régies (Tavances
auprès de certaines directions à compétence nationale
ou spécialisée de la direction générale des impôts

NOR : ECOL990005SA

Le minislre de l'économie, des rinanceii et de l'indusirie ci le
sucniliiiœ d'Etat au budget,

Vu le décret n" 62-1587 du 29 décembre ]9A2 porlanl rÊgleiTn;nt
général Kur la compmbililé publique, el notamment Farlicle l S;

Vu le décret n" 66-850 du 15 novembre 1966 relatif' à la rcspon-
R[ilnliti< personnelle el pécuniuire des régisseurs, modiné piir ie
décrvl n" 76-70 du 15 janviur 1976;

Vu le decrei n" 92-68] du 20 juillet 1992 relatif oux rrigius de
recettes t;i aux régies (J'avaru;t;.'i de-*; organismes publics ;

Vu le décret n" 97-33 du 13 janvier 1997 parlant modittcation du
d(ïen;t n- cl2-ASI du 20 juillei 1992 précité;

Vu l'arrôté du 19 janvier 1993 modifié portant institLllion de
régies d'nvancc-s auprès de certuine'î directions à cuiTipélencu nutio-
nale ou i.piîcialiscc de la direction générale des impfils ;

Vu l'arrêlu du 28 mai 1993 Hxiint le liiux de l'indemnilé de FCK-
ponsabililé suKCCpliblc d'Être allouée aux régisseurs d avanccf, cl aux
régis.'itfurs du rccctlcs relevant des services de l'Etat, des budgcls
anncxc-s, dus budgets it&s élablissementy publicîi nationaux on des
comptes sptfciauît du Trésor, airii:) que le montant du cautionnumcnl
impose a ces agents ;

Vu Farrêtt; du 4 juin 1996 relatif iiu montant par opération des
dépcnseh de matÉricl el de fonction nemen t payiible-s par l'inlci-m<î-
diairc d'un rugtsseur (l'uvances,

Arrêtenl :

Art. 1". - L'articlc l"' du l'arrêté du 19 janvier 1993 modifié
susvLsé y-si cumpltile comme suit :

« En application du diîcrct n" 97-33 du 1.1 janvier 1997, le riîgis-
suur d'avances auprès de cerlaincs directions à compétenœ nationale
ou ,spiScialisÉc de la direction générale des impôL'i est aulorif.tî à
détenir el ïi inanicr dus valeurs, des bons de toute nature (bons
d'iichat, bons dlessence, bons de secours) et des valeurs non nomi-
Dalivcii (tilrcs de transport).

« 11 est lenu d'en a.ssurer l» comptabilité de stodc. »

Art. 2. - Le prêsunt arrclc sera publiiî au Jounwt offic'u'! de [a
République française.

Fait à Paris, le 16 rcvricr 1999.

Le niifii'Hrc de l 'éccmomifs
des finances et de l "mduslfir,

Pour le ministre et par déléguljon :
Par cmpÈchcmcnt du directeur général

de la cumptiibilité publique :
Le wiis-direcfeiir.

J.-F. B[;ltTHII':R

U' sc'crétaire d'Ktw ait hitdgei,

Pour le sccrélaire d'Eiul el pur (lélégution :

Par empÊL'heiTienl du dinxLiîur généml
de la comptabilitiî publique;

Le .wu,'i-{{irccutur,

J..F. Bi.:itTnu;n


